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Annexe n° 2 : liste des 66 dépenses fiscales incluses dans le périmètre 
du rapport 

Numéro Libellé de la mesure Programme 

050101  Exonération en faveur des personnes âgées ou de condition modeste 157 

050102 Exonération en faveur des immeubles à caractère social 135 

050201  Dégrèvement d’office en faveur des personnes de condition modeste 65-75 ans 70 157 

050204 Dégrèvement égal au quart des dépenses à raison des travaux d’économie 
d’énergie, sur la cotisation de taxe foncière sur les propriétés bâties pour les 
organismes HLM et les SEM 

174 

070101 Exonération en faveur des personnes âgées, handicapées ou de condition modeste 157 

070201  Dégrèvement d’office en faveur des gestionnaires de foyers et des organismes sans 
but lucratif agréés pour les logements loués à des personnes défavorisées 

135 

070203  Dégrèvement en faveur des personnes de condition modeste relogés dans le cadre 
d’un projet conventionné au titre du programme ANRU 

109 

100114  Déduction des travaux de grosses réparations supportés par les nus propriétaires 
dans le cas de démembrements de propriété consécutifs à une succession ou une 
donation 

135 

110222 Crédit d’impôt pour la transition énergétique 174 

110234 Crédit d’impôt prime d’assurance contre les impayés de loyers 109 

110236  Crédit d’impôt pour dépenses d’équipements de l’habitation principale en faveur 
de l’aide aux personnes 

135 

110243  Réduction d’impôt sur le revenu au titre des investissements dans les résidences 
hôtelières à vocation sociale 

135 

110247  Crédit d’impôt sur le revenu au titre des intérêts d’emprunt supportés à raison de 
l’acquisition ou de la construction de l’habitation principale 

135 

110250  Réduction d’impôt sur le revenu au titre des investissements locatifs réalisés dans 
le secteur de la location meublée non professionnelle 

135 

110251  Réduction d’impôt sur le revenu en faveur de l’investissement locatif du 1er janvier 
2009 au 31 décembre 2012 dans les zones présentant un déséquilibre entre l’offre 
et la demande de logements (sous conditions de loyer) : Dispositif Scellier 

135 

110252  Réduction d’impôt sur le revenu majorée en faveur de l’investissement locatif du 
1er janvier 2009 au 31 décembre 2012 dans le secteur intermédiaire dans les zones 
présentant un déséquilibre entre l’offre et la demande de logements accompagnée 
d’une déduction spécifique sur les revenus tirés de ces logements (sous conditions 
de loyer plus strictes et conditions de ressources du locataire) : Dispositif Scellier 
intermédiaire 

135 

110261 Réduction d'impôt sur le revenu en faveur de l'investissement locatif intermédiaire 
(dispositif Pinel) 

135 

120201  Exonération de l’allocation logement et de l’aide personnalisée au logement 109 
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120508  Étalement sur 5 ans de l’imposition du versement en capital issu d’un plan 
d’épargne retraite populaire (PERP) au titre de la primo-accession à la propriété de 
la résidence principale lors de la retraite 

135 

130101 Exonération d'impôt sur le revenu au titre des revenus fonciers pour les associés 
personnes physiques des SCI d'accession progressive à la propriété 

135 

130201  Déduction des dépenses de grosses réparations et d’amélioration 135 

130203  Déduction spécifique sur les revenus des logements loués sous conditions de loyer 
et de ressources du locataire : Dispositif Besson ancien 

135 

130204  Déduction dégressive sur les revenus des logements neufs loués à usage 
d’habitation principale (sous conditions de loyer et de ressources du locataire à 
compter du 1er janvier 1999) : Dispositif Périssol 

135 

130208 Déduction dégressive sur les revenus des logements loués à usage d’habitation 
principale pour les investissements réalisés entre le 3 avril 2003 et le 31 décembre 
2009 : Dispositifs Robien classique et Robien recentré 

135 

130209  Déduction dégressive sur les revenus des logements neufs loués à usage 
d’habitation principale (sous conditions de loyer et de ressources du locataire à 
compter du 1er janvier 1999) pour les investissements réalisés jusqu’au 3 avril 
2003 : Dispositif Besson neuf 

135 

130211 Déduction sur les revenus des logements loués à usage d’habitation principale dans 
les zones de revitalisation rurale : Dispositif Robien ZRR jusqu’en 2009 et Scellier 
ZRR à compter de 2009 

135 

130214  Déduction spécifique sur les revenus des logements neufs à usage d’habitation 
principale (sous conditions de loyer et de ressources du locataire) : Dispositif 
Borloo populaire 

135 

130215  Déduction spécifique sur les revenus des logements donnés en location dans le 
cadre d’une convention ANAH : Dispositif Borloo ancien 

135 

130217  Déduction des intérêts d’emprunt supportés par les nus propriétaires de logements 
dont l’usufruit est détenu temporairement par un bailleur social (opérations 
d’« usufruit locatif social ») 

135 

130218 Déduction spécifique sur les revenus fonciers des logements donnés en location 
dans le cadre d'une convention ANAH: dispositif Cosse 

135 

140101 Exonération des intérêts et primes versés dans le cadre de l’épargne logement 145 

150114 Exonération de la première cession d’un logement en France par des personnes 
physiques non résidentes de France, ressortissantes d’un État membre de l’Espace 
économique européen (EEE), dans la limite de 150 000 € de plus-value nette 
imposable 

135 

150117  Exonération des plus-values de cession d'immeubles réalisées par les titulaires de 
pensions de vieillesse ou de la carte d’invalidité dont les revenus n’excèdent pas 
certaines limites 

157 

150118  Exonération des plus-values immobilières réalisées à l’occasion des cessions 
d’immeubles au profit des organismes concourant au logement social 

135 

150119  Exonération des plus-values immobilières réalisées à l’occasion des cessions 
d’immeubles au profit des collectivités territoriales en vue de leur cession par 
celles-ci à des organismes de logements sociaux 

135 
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150120 Exonération des plus-values immobilières au titre de la première cession d’un 
logement sous condition de remploi par le cédant d’une fraction du prix de cession 
à l’acquisition ou la construction d’un logement affecté à son habitation principale 

135 

150201 Abattement exceptionnel de 25 % sur les plus-values de cession de biens 
immobiliers, autres que des terrains à bâtir, réalisées du 1er septembre 2013 au 31 
août 2014 et, sous conditions, du 1er septembre 2014 au 31 décembre 2016 

135 

150406 Exonération temporaire des plus-values de cession d’un droit de surélévation 
réalisées par les particuliers en vue de la réalisation par le cessionnaire de locaux 
destinés à l’habitation 

135 

180102  Exonération accordée sous certaines conditions, aux personnes louant ou sous-
louant en meublé, une partie de leur habitation principale 

135 

180309 Imputation sur le revenu global des déficits commerciaux supportés par les loueurs 
en meublé qui réalisent un montant de recettes annuelles excédant 23 000 € et le 
montant de leurs autres revenus d’activité 

135 

210313  Prêt à taux zéro (crédit d’impôt au titre d’une avance remboursable ne portant pas 
intérêt) et prêt à taux zéro renforcé PTZ+ (crédit d’impôt sur les bénéfices au titre 
de prêts ne portant pas intérêts destinés à financer l’acquisition d’une résidence 
principale en première accession à la propriété) 

135 

210321  Eco prêt à taux zéro (crédit d’impôt au titre d’une avance remboursable ne portant 
pas intérêt destinée au financement de travaux de rénovation afin d’améliorer la 
performance énergétique des logements anciens) 

135 

210323 Exonération des plus-values de cession d’un droit de surélévation 135 

230101  Déduction des versements à fonds perdus effectués en faveur de certains 
organismes de construction 

135 

300102  Exonération des organismes d’HLM et des offices publics d’aménagement et de 
construction (OPAC)  

135 

300110  Exonération des unions d’économie sociale 135 

300205 Exonération des établissements publics et des sociétés d’économie mixte chargés 
de l’aménagement par une convention contractée, en application du deuxième 
alinéa de l’article L. 300-4 du code de l’urbanisme ainsi que des sociétés 
d’habitations à loyer modéré régies par l’article L. 411-2 du code de la construction 
et de l’habitation, pour les résultats provenant des opérations réalisées dans le cadre 
d’une zone d’aménagement concerté 

135 

320125  Imposition au taux de 19 % des plus-values de cessions de biens immobiliers ou de 
titres de sociétés à prépondérance immobilière à des bailleurs sociaux réalisée avant 
le 31 décembre 2011 

135 

320141  Imposition au taux réduit de 19 % des plus-values de cession d’immeubles à usage 
professionnel (bureaux et locaux commerciaux) au profit d’une société immobilière 
spécialisée, d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun ou d’un organisme de logement social, sous réserve que le 
cessionnaire s’engage à transformer ces immeubles en local d’habitation dans un 
délai de 3 ans 

134 

520107  Exonération sous certaines conditions et dans certaines limites des immeubles 
neufs acquis entre le 1er juin 1993 et le 31 décembre 1994 ou entre le 1er août et 

135 
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le 31 décembre 1995, et des immeubles anciens acquis entre le 1er août 1995 et le 
31 décembre 1996 

520112  Exonération temporaire des mutations par décès portant sur des immeubles et des 
droits immobiliers situés en Corse 

112 

520124 Exonération temporaire de DMTG des donations entre vifs de terrains à bâtir, 
constatées par un acte authentique signé entre le 1er janvier 2015 et le 31 décembre 
2015, à concurrence de 100 000 € et dans la limite de la valeur déclarée des biens 
et sous certaines conditions 

135 

520125 Exonération temporaire de DMTG des donations entre vifs d’immeubles neufs à 
usage d’habitation qui n’ont jamais été occupés, ni utilisés sous quelque forme que 
ce soit, consenties en pleine propriété au profit d’un enfant ou d’un petit-enfant 

135 

530101  Exonération des transferts de biens de toute nature opérés entre organismes HLM 
et sociétés de crédit immobilier ou leurs unions et les organismes bénéficiant de 
l’agrément maîtrise d’ouvrage (article L. 365-2 du code de la construction et de 
l’habitation) en matière de droit proportionnel 

135 

530207  Application du droit réduit de 1,1 % et de 3 % pour les actes et conventions 
conclues à compter du 6 août 2008 sur les cessions d’actions de sociétés 
d’économie mixte exerçant une activité de construction ou de gestion de logements 
sociaux et d’organismes d’HLM 

135 

540101  Exonération des procurations et attestations notariées établies en vue du règlement 
d’une indivision successorale de biens immobiliers situés en Corse 

112 

550101  Exonération du droit de 1,10 % des actes de partage de succession et des licitations 
de biens héréditaires à hauteur de la valeur des immeubles situés en Corse 

112 

550102  Exonération du droit de 1,10 % sur les actes de partage des copropriétés  135 

570202  Droit fixe applicable à certaines opérations concernant les sociétés transparentes et 
les sociétés civiles immobilières régies par l’article L. 443-6-2 et suivants du code 
de la construction et de l’habitation 

135 

730204  PLF 2015 : Taux de 7 % (5,5 % à compter du 1er janvier 2014) applicable aux 
terrains à bâtir achetés par des organismes d'HLM ou des personnes bénéficiaires 
de prêts spécifiques pour la construction de logements sociaux à usage locatif 

135 
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730210 PLF 2018 : aux de 5,5 % pour certaines opérations (livraisons à soi-même 
d’opérations de construction, livraisons à soi-même de travaux de rénovation, 
ventes, apports, etc.) et taux de 10 % pour les livraisons à soi-même de travaux 
d’amélioration, de transformation, d’aménagement et d’entretien lorsqu’ils ne 
bénéficient pas du taux réduit de 5,5 %, portant sur les logements sociaux et locaux 
assimilés suivants :  
- logements sociaux à usage locatif ;  
- logements destinés à la location-accession  
- logements relevant des structures d’hébergement temporaire ou d’urgence ;  
- logements relevant de certains établissements d’hébergement de personnes âgées 
ou handicapées ;  
- partie des locaux dédiés à l’hébergement dans les établissements d’accueil pour 
enfants handicapés 
- logements destinés à l'accession dans le cadre d'un bail réel solidaire 

135 

730213  Taux de 5,5 % pour les travaux d’amélioration, de transformation, d’aménagement 
et d’entretien portant sur des logements achevés depuis plus de deux ans 

135 

730216  PLF 2015 : Taux de 7 % (5,5 % à compter du 1er janvier 2014) applicable aux 
logements en accession sociale à la propriété dans les quartiers en rénovation 
urbaine 

147 

730222 Taux de 10 % de TVA applicable aux livraisons de logements neufs soit à des 
organismes mentionnés au 4° du 1 de l’article 207 ou soumis à contrôle, au sens du 
III de l’article L.430-1 du code de commerce, des organismes collecteurs agréés 
mentionnés au deuxième alinéa de l’article L.313-18 du code de la construction et 
de l’habitation, soit à des personnes morales dont le capital est détenu en totalité 
par des personnes passibles de l’impôt sur les sociétés ou des établissements publics 
administratifs, qu’elles destinent à la location à usage de résidence principale dans 
le cadre d’une opération de construction ayant fait l’objet d’un agrément préalable 
entre le propriétaire ou le gestionnaire des logements et le représentant de l’État 
dans le département, qui précise le cadre de chaque opération et porte sur le respect 
des conditions prévues aux a à c de l’article 279-0 bis A du CGI 

135 

730223 Taux de 5,5 % pour les travaux d’amélioration de la qualité énergétique des locaux 
à usage d’habitation achevés depuis plus de deux ans ainsi que sur les travaux 
induits qui leur sont indissociablement liés 

135 

800116  Exonération de taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel pour particuliers 
en habitat individuel comparés à ceux en habitat collectif alimentés par des réseaux 
de chaleur 

174 
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